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Point 14 de l’ordre du jour provisoire :
Création d’un organe subsidiaire chargé de l’examen en 2012 
des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine 
culturel immatériel de l’humanité, et adoption de ses termes de référence
	Résumé

L’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur. Le présent document propose la création d’un tel organe.
Décision requise : paragraphe 8


1. Conformément au paragraphe 29 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité, établi conformément à son Règlement intérieur.

2. L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant l’analyse de la conformité des candidatures avec les critères requis (paragraphe 25) et une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information (paragraphe 31). L’Organe subsidiaire examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative selon les ressources disponibles et sa capacité d’examen de ces candidatures (paragraphe 30).
3. Selon le calendrier présenté au paragraphe 55 des Directives opérationnelles, l’Organe subsidiaire examine les dossiers entre décembre et mai et se réunit pour l’examen final entre avril et juin. Quatre semaines avant la session du Comité, les rapports d’examen sont transmis aux membres du Comité. Les dossiers et les rapports d’examen sont également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties. 
4. Selon l’article 21 du Règlement intérieur du Comité, ce dernier définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) d’un organe subsidiaire au moment de sa création. Un organe subsidiaire ne peut être constitué que par des États membres du Comité. Lors de la désignation des membres de l’Organe subsidiaire, il est dûment tenu compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable. Comme l’Organe subsidiaire achèvera ses travaux avant la quatrième session de l’Assemblée générale, tous les membres actuels du Comité sont éligibles pour sélection.
5. Par sa décision 5.COM 7, le Comité a adopté à sa cinquième session les termes de référence du deuxième Organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011. En établissant ce deuxième organe subsidiaire, le Comité a suivi les recommandations du premier Organe subsidiaire qui, dans les documents ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6 et ITH/10/5.COM/CONF.202/6, a recommandé au Comité, au moment où il établira un nouvel Organe subsidiaire, de considérer l’opportunité d’établir un système de mandats alternés dans lequel une partie des membres de l’Organe serait renouvelée chaque année pour assurer continuité et cohérence dans son travail. Le deuxième Organe subsidiaire a donc été établi pour une durée d’une année, afin de permettre un renouvellement partiel de ses membres pour le cycle 2012. Par conséquent, le projet de termes de référence de l’Organe subsidiaire qui figure en annexe au présent document propose à nouveau que le mandat de cet Organe soit limité à un seul cycle de candidatures, le cycle 2012.

6. Par sa décision 5.COM 7, le Comité a également décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert avant sa sixième session pour débattre de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat, et a demandé aux États parties de soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire avant la réunion du groupe de travail. Les contributions reçues sont disponibles sur le site web de la Convention au http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391. Ce groupe de travail s’est réuni au Siège de l’UNESCO les 12 et 13 septembre 2011 grâce à la contribution volontaire supplémentaire du Japon au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Le rapport de cette réunion est disponible dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/15.
7. Parmi les propositions évoquées lors de cette réunion figure la possibilité que les candidatures à la Liste représentative soient examinées par l’Organe consultatif en charge de l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des Etats-Unis. Cette proposition a été avancée afin de garantir un examen cohérent et indépendant de l’ensemble des candidatures soumises au titre de la Convention. Elle a été soutenue par la grande majorité des participants. Si le Comité souhaite proposer cette méthodologie d’examen des candidatures à la Liste représentative, il doit soumettre des amendements aux Directives opérationnelles à l’approbation de l’Assemblée générale des États parties, qui se réunira en juin 2012. En tout état de cause, le cycle d’examen des candidatures 2012 devra être effectué selon les Directives opérationnelles en vigueur actuellement, et par conséquent par un organe subsidiaire du Comité.
8. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 14
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/14,
2. Rappelant l’article 16 de la Convention,

3. Rappelant également les sous-chapitres I.2, I.7, I.9 et I.15 relatifs à l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,

4. Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative en 2012 et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ;

5. Décide que l’Organe subsidiaire sera composé par [État, groupe I], [État, groupe II], [État, groupe III], [État, groupe IV], [État, groupe V(a)], [État, groupe V(b)].
ANNEXE

	Termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen 
des candidatures à la Liste représentative 

	L’Organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;


	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2012, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; 

	5.
	fournit au Comité un rapport sur son examen et ses recommandations.

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la septième session du Comité le rapport sur son examen. 


